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Driss Lachguar préside le 6ème Congrès 
provincial USFP/El Jadida  

Le Premier secrétaire, Driss Lachguar, présidera les 
travaux du 6ème Congrès provincial USFP/El Jadida, 
placé sous le thème « Pour une équité territoriale et un dé-
veloppement durale ». Ce Congrès est prévu ce vendredi 
à partir de 17 heures au Palais Lahlou, Lotissement Ma-
narat Sidi Bouzid à El Jadida. 

une  4 juillet.qxp_Mise en page 1  03/07/2025  13:37  Page 1



Sa Majesté le Roi Mohammed
VI, que Dieu L’assiste, Prési-
dent de la Fondation Moham-
med V pour la Solidarité, a

donné Ses Hautes Instructions pour
que les centres réalisés par la Fonda-
tion dans les domaines de la santé, du
handicap et de la formation soient
mis à disposition des populations dé-
munies bénéficiaires.

Le démarrage immédiat concerne
13 nouveaux Centres dont les travaux
de construction et d’équipements ont
été achevés, dans huit préfectures et
provinces du Royaume, indique un
communiqué de la Fondation, notant
que ces structures s’inscrivent dans le
cadre des grands programmes d’inter-
vention de la Fondation visant à ren-
forcer l’accès aux soins de santé de
proximité, à améliorer la prise en
charge des personnes en situation de

handicap et à soutenir la formation et
l’insertion socio-professionnelle des
jeunes.

Ces réalisations relèvent de trois
principaux programmes : les Centres
Médicaux de Proximité – Fondation
Mohammed V pour la Solidarité
(CMP), le réseau du Centre National
Mohammed VI des Handicapés
(CNMH), et le programme national
de lutte contre les conduites addic-
tives, ajoute la même source.

Dans le détail, un nouveau CMP
sera mis en service à Salé pour un in-
vestissement de 85,5 millions de di-
rhams, portant à six le nombre
d’unités actuellement opérationnelles
sur les douze prévues à l’échelle na-
tionale.

Côté handicap, une nouvelle an-
tenne régionale du CNMH ouvrira à
Beni Mellal (30 millions de dirhams),

ce qui portera à neuf  le nombre total
de centres relevant de ce réseau à tra-
vers le Royaume.

La ville d’El Aroui bénéficiera
quant à elle d’un nouveau Centre
d’hémodialyse, d’un coût de 10 mil-
lions de dirhams, venant en complé-
ment des services de l’hôpital
Mohammed VI voisin, pour améliorer
la prise en charge des insuffisants ré-
naux.

Le programme de lutte contre les
conduites addictives poursuit son dé-
ploiement avec l’ouverture de trois
nouveaux centres à Chefchaouen (6,5
MDH), Al Hoceima (6,5 MDH) et
Beni Mellal (4,5 MDH). Ces ajouts
porteront à 18 le nombre total de cen-
tres d’addictologie opérationnels, ré-
partis sur quinze villes du Royaume.

Par ailleurs, six centres de forma-
tion professionnelle vont également

ouvrir leurs portes, ciblant des sec-
teurs porteurs et adaptés aux besoins
du marché. Il s’agit du Centre de for-
mation dans les métiers de la métalle-
rie soudure de Tit Mellil (94 millions
de dirhams), du Centre de formation
dans les métiers agricoles de Souk El
Arbaa (34 millions de dirhams), du
Centre de formation dans les métiers
de l’électricité et de l’électronique de
Sidi Othmane à Casablanca (32,5 mil-
lions de dirhams), du Centre de for-
mation dans les métiers tertiaires de
l’Oasis à Casablanca (25 millions de
dirhams), du Centre de formation
dans les métiers du tourisme de Chef-
chaouen (15,2 millions de dirhams) et
du Centre de formation dans les mé-
tiers de l’artisanat de Chefchaouen
(9,4 millions de dirhams).

Ces établissements ont vocation à
offrir aux jeunes issus de milieux dé-
favorisés des compétences concrètes
dans des filières à fort potentiel d’em-
ployabilité.

Enfin, un centre socio-éducatif
ouvrira ses portes à Izemouren (3,5
millions de dirhams). Il s’agit de la
première structure du genre dans
cette localité relevant de la province
Al Hoceima, destinée à accompagner
les jeunes en matière d’éducation et
d’initiation professionnelle.

La gestion de ces différents cen-
tres sera assurée, selon les domaines
d’intervention, par les différents par-
tenaires de la Fondation, à savoir le
Ministère de la Santé et de la Protec-
tion Sociale, le Secrétariat d’Etat
chargé de l’Artisanat et de l’Economie
Sociale et Solidaire, l’Office de la For-
mation Professionnelle et de la Pro-
motion du Travail ainsi que les
associations spécialisées.

Avec l’ouverture de ces nouvelles
structures, la Fondation poursuit son
engagement en faveur d’un meilleur
accès aux soins, à la formation et à
l’accompagnement des populations
vulnérables, en plaçant la proximité et
la solidarité au cœur de son action.

Le Royaume du Maroc a été réélu à
l’unanimité au Conseil exécutif  de
la Commission Océanographique

Intergouvernementale (COI) de
l’UNESCO pour la période 2025-2027,
lors des élections tenues, mercredi au
siège de l’organisation onusienne, dans le
cadre de la 33ᵉ session de l’Assemblée de
la COI qui se déroule du 25 juin au 3 juil-
let.

Selon un communiqué de la Délé-
gation Permanente du Royaume auprès
de l’UNESCO, cette réélection té-
moigne une nouvelle fois de la recon-
naissance internationale du rôle actif  et
engagé du Maroc sur la scène mondiale
en matière de sciences océaniques et de

gouvernance marine.
Elle confirme l’attachement constant

du Royaume à la coopération intergouver-
nementale dans les domaines prioritaires
de la COI, notamment la recherche et
l’observation marine, la conservation et la
protection des écosystèmes marins, la ges-
tion des risques liés aux océans ainsi que
le développement et le renforcement des
capacités scientifiques.

L’engagement du Maroc au sein de cet
organe stratégique, note la même source,
s’inscrit pleinement dans la Vision Royale
visant à promouvoir la préservation des
océans et de la biodiversité marine, à sou-
tenir le développement durable de l’éco-
nomie bleue, et à encourager une

gouvernance inclusive et responsable des
espaces marins.

Cet engagement, poursuit le commu-
niqué, s’inscrit également dans la dyna-
mique internationale portée par le
Royaume du Maroc pour contribuer acti-
vement à la Décennie des Nations Unies
pour les sciences océaniques au service du
développement durable (2021-2030), no-
tamment à travers les contributions fon-
damentales de la Fondation Mohammed
VI pour la Protection de l’Environne-
ment, sous la présidence de Son Altesse
Royale la Princesse Lalla Hasnaa, Mar-
raine de l’Alliance de la Décennie des
Océans.

La Commission Océanographique In-

tergouvernementale de l’UNESCO, rap-
pelle-t-on, est l’unique organisme inter-
gouvernemental des Nations Unies
entièrement dédié au développement des
sciences océaniques.

Elle joue un rôle central dans la pro-
motion de la coopération internationale
en matière de sciences marines pour une
meilleure gestion durable des océans, des
zones côtières et des ressources marines.

La COI facilite ainsi la coordination
entre ses États membres dans des do-
maines clés tels que le renforcement des
capacités, l’observation et les services
océaniques, la recherche scientifique, la
prévention des risques de tsunamis et la
sensibilisation aux enjeux océaniques.
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Une équipe de la Délégation interminis-
térielle des droits de l’Homme
(DIDH) s’est informée, mercredi à

Genève, sur un système développé par le Haut
commissariat des Nations unies aux droits de
l’Homme (HCDH), destiné au suivi des re-
commandations des mécanismes de l’ONU.

Lors d’une réunion avec des responsables
du HCDH, la secrétaire générale de la DIDH,
Fatima Barkan, et la délégation l’accompa-
gnant ont suivi des explications des responsa-
bles du HCDH sur la Base de Données
Nationale pour le Suivi des Recommandations
(BDNSR), en anglais National Recommenda-
tions Tracking Database (NRTD).

Il s’agit d’un outil numérique développé

par le Haut-commissariat pour aider les mé-
canismes nationaux de mise en œuvre, d’éta-
blissement de rapports et de suivi (MNRS) à
gérer les recommandations des mécanismes
des droits de l'Homme.

Ce système permet de répondre à trois
défis majeurs, à savoir la gestion complexe des
recommandations et des activités de suivi; la
coordination entre divers acteurs et institu-
tions; et la perte de mémoire institutionnelle
due à la rotation du personnel, a expliqué
Marie Eve Boyer, Human Rights Officer au
HCDH.

Il consiste en une application web interac-
tive conçue pour aider les Etats à planifier et
à suivre la réalisation de leurs obligations en

matière de droits de l'Homme et des Objectifs
de Développement Durable (ODD).

La BDNSR offre plusieurs fonctionnali-
tés, notamment l’importation et classification
des recommandations ; la planification et suivi
des activités de mise en œuvre; et l’extraction
et génération de rapports.

Parmi ses avantages figurent l’amélioration
de la coordination gouvernementale; la docu-
mentation des responsabilités pour le suivi et
les rapports; la mise à jour continue des infor-
mations dans un référentiel central et le sou-
tien à la préparation de rapports
internationaux et aux objectifs de développe-
ment durable.

Pour la DIDH, l’idée est de s’imprégner

de l’expérience du HCDH pour développer
"un système 100% marocain", un outil perfor-
mant qui servira de tableau de bord straté-
gique, permettant de faciliter la mission de la
DIDH relative à la coordination et au suivi de
mise en œuvre des recommandations.

Ce système devrait aussi permettre à
chaque département ministériel d’accéder à ses
propres recommandations et de pouvoir ali-
menter sa partie via l’extranet.

Cette rencontre, tenue en marge de la
59ème  session du Conseil des droits de
l’Homme (CDH), s’est déroulée en présence
de représentants d’autres institutions maro-
caines concernées par la question des droits
de l’Homme, ainsi que de cadres du HCDH.

La DIDH s'informe auprès du HCDH sur
son système de suivi des recommandations
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Un atelier de clôture tenu à Rabat
vient de couronner un projet
ambitieux visant à renforcer le
rôle de la société civile dans la

réforme de la chaîne pénale au Maroc. Ce
projet, porté par l’Observatoire marocain
des prisons (OMP) en partenariat avec
Avocats Sans Frontières, met en lumière
les enjeux, limites et opportunités du pro-
cessus de réforme entamé depuis plus
d’une décennie dans le pays.

Réformer en profondeur une 
justice à bout de souffle

S’inscrivant dans le sillage de la Consti-
tution de 2011 et des engagements inter-
nationaux du Royaume, la réforme de la
justice pénale marocaine vise à dépasser un
système encore largement marqué par la
surpopulation carcérale, le recours systé-
matique à la détention provisoire et la ju-
diciarisation des situations de précarité.

La refonte des Codes pénal et de pro-
cédure pénale, actuellement en débat, am-

bitionne de renforcer les garanties procé-
durales, de moderniser l’arsenal législatif
et d’introduire des peines alternatives telles
que le travail d’intérêt général ou la surveil-
lance électronique. L’adoption récente de
la loi sur ces peines constitue une avancée
majeure, mais sa mise en œuvre nécessitera
des conditions strictes : formation des ma-
gistrats, dispositifs d’exécution territoriaux,
suivi individualisé et évaluation rigoureuse.

Pauvreté criminalisée, 
justice inégalitaire

Le projet met en évidence un constat
alarmant : la pauvreté reste largement cri-
minalisée au Maroc. Les délits de survie -
vagabondage, mendicité, vente informelle
ou usage de stupéfiants- continuent d’être
traités sous l’angle répressif, au lieu de faire
l’objet de réponses sociales. Cette ap-
proche pénale touche particulièrement les
jeunes, les femmes en situation précaire,
les personnes migrantes sans statut, qui cu-
mulent discriminations socioéconomiques,

de genre ou d’origine.
Le projet plaide pour une réforme du

Code pénal fondée sur une approche in-
tersectionnelle : dépénaliser les comporte-
ments liés à la précarité, développer des
alternatives sanitaires ou de médiation, et
analyser les impacts différenciés des lois
sur les publics vulnérables. Il s’agit de sor-
tir d’une logique punitive pour instaurer
une justice inclusive, ancrée dans les droits
humains.

Procès équitable : garantir 
un droit à la défense effectif

Le droit à un procès équitable, pour-
tant garanti par la loi marocaine, demeure
souvent théorique. Les audiences pénales,
notamment pour les infractions mineures,
se tiennent parfois sans véritable défense :
entretiens expéditifs avec les avocats,
manque d’assistance judiciaire réelle, sur-
charge des juridictions… Le projet déve-
loppe un dispositif  d’observation
citoyenne des audiences, mené par des

avocats formés selon les normes interna-
tionales, pour documenter ces dysfonc-
tionnements.

Cette initiative souligne l’importance
de reconnaître l’observation judiciaire
comme un outil de réforme, complémen-
taire aux mécanismes institutionnels.
L’OMP recommande de l’institutionnali-
ser, de repenser l’assistance judiciaire dès
la garde à vue, et de responsabiliser les ju-
ridictions dans son déploiement effectif.

En prison, faire vivre 
le droit et la dignité

La réforme en cours de la loi péniten-
tiaire intervient dans un contexte de sur-
population carcérale endémique. Au-delà
des murs, la société civile et les barreaux
peuvent jouer un rôle essentiel en accom-
pagnant les détenus, en recueillant leurs
doléances, en facilitant les démarches juri-
diques et en préparant la réinsertion.

L’atelier appelle à une co-responsabilité
partagée entre administration pénitentiaire,
avocats et associations pour transformer la
prison en un espace de protection des
droits, de remobilisation sociale et de re-
construction. Cette collaboration, fondée
sur la transparence et la complémentarité,
est la clé d’une évolution durable.

Mobilisation collective pour 
accompagner le changement

Le succès des réformes engagées ne
pourra être garanti sans l’implication active
de tous les acteurs : institutions judiciaires,
ministères, collectivités locales, société ci-
vile, chercheurs et professionnels du droit.
L’approche transversale du projet té-
moigne de la richesse des contributions
possibles.

La société civile, en particulier, a
prouvé qu’elle pouvait être un levier de
transformation : en documentant les iné-
galités, en portant la voix des plus vulné-
rables, en expérimentant des dispositifs
innovants. Sa reconnaissance, son institu-
tionnalisation et son soutien à travers des
partenariats pérennes sont essentiels.

T.M

L’OMP appelle à une justice 
pénale plus équitable au Maroc  
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«Qu’ils rentrent chez eux!»,
«Ils sont partout mainte-
nant», «Le Maroc est de-
venu un dépotoir de

l’Afrique», «Le Maroc fait face à un sale com-
plot démographique», «Pas de charité et pas
de commerce avec eux. Vive le racisme». Ces
commentaires ne proviennent ni d’un forum
d’extrême droite en Europe, ni d’un blog
marginalisé. Ils sont visibles dans des vidéos
TikTok ou Facebook filmées dans des plages
à Agadir et à Mohammédia où apparaissent
des dizaines de migrants subsahariens dont
des femmes et enfants profitant du soleil et
de la fraîcheur de l’eau de la mer par ces
temps de canicule. Visionnée des centaines
de fois, voire plus, la séquence est accompa-
gnée de  commentaires à caractère raciste et
xénophobe avec des hashtags tels que #Le-
Grandremplacement ou #Non-à-l’-installa-
tion-des-Subsahariens.

Pourtant, ces vidéos ne sont pas les seules
à circuler. Depuis plusieurs mois, voire
quelques années,  un déferlement de propos
haineux visant les migrants subsahariens s’im-
pose sur les réseaux sociaux marocains. Entre
théories du complot, rumeurs de criminalité
et appels à la chasse aux migrants, un «nou-
veau racisme numérique» s’enracine, souvent
banalisé, rarement dénoncé. 

La haine au quotidien,
plongée dans les réseaux

Sur des pages Facebook, TikTok et You-
Tube, des groupes fermés, réunissant plu-
sieurs dizaines de milliers de membres,
publient fréquemment des photos de mi-
grants et des vidéos souvent accompagnées
de récits alarmistes: «Cette nuit, l’un d’eux a

tenté de forcer les portes d’un commissariat»,
«Ils volent, tuent et vendent de la drogue».

L’analyse de ces contenus met en lumière
une articulation complexe entre représenta-
tions racialisées, récits anxiogènes et logiques
propres aux environnements numériques,
notamment algorithmiques. Ces discours
s’inscrivent dans un stratagème visant à s’ac-
caparer l’attention où la visibilité se conquiert
souvent par la provocation, l’émotion néga-
tive et la conflictualité. 

Dans les groupes fermés et pages pu-
bliques rassemblant des dizaines de milliers
d’abonnés, les migrants subsahariens sont fré-

quemment exposés à travers des images dé-
contextualisées, accompagnées d’accusations
sensationnalistes portant sur leur prétendue
criminalité, insécurité ou illégalité. Cette
construction discursive repose sur une racia-
lisation systématique des corps noirs, immé-
diatement associés à des menaces diffuses,
souvent non démontrées, mais affectivement
puissantes. Le montage des vidéos — mu-
siques dramatiques, plans saccadés, absence
d’explication — participe à la production
d’un affect de peur et d’hostilité, renforçant
un imaginaire collectif  de l’« envahissement
», où les migrants apparaissent comme une
force exogène, envahissante et homogène.

Ce type de narration audiovisuelle est
d’autant plus efficace qu’il s’appuie sur les mé-
canismes algorithmiques des plateformes :
plus un contenu suscite de réactions (likes,
partages, commentaires), plus il est promu,
indépendamment de sa véracité ou de sa di-
mension discriminatoire. Ainsi, les jeunes
créateurs de contenus, en quête de viralité et
de reconnaissance sociale, n’hésitent pas à ins-
trumentaliser le registre du racisme sous
forme de clash ou de provocation se voulant
humoristique, souvent sous couvert d’un cy-
nisme ordinaire. Le rire devient ici un vecteur
d’acceptabilité sociale de la haine, qui trivialise
la violence symbolique exercée contre des in-
dividus déjà marginalisés. Le phénomène que
l’on observe peut être qualifié de banalisation
algorithmique du racisme: la haine ne circule
plus en marge, elle est intégrée à la culture nu-
mérique dominante, où l’indignation morale
est remplacée par l’interaction performative.

Cette dynamique favorise un processus
de confirmation cognitive : les utilisateurs in-
teragissent moins avec l’intention de com-
prendre les situations qu’avec celle de

conforter des préjugés préexistants, souvent
enracinés dans des représentations coloniales,
des stéréotypes raciaux anciens et des théories
complotistes contemporaines (comme celle
du «grand remplacement»). Ce système auto-
entretenu de production, circulation et vali-
dation du racisme contribue à
institutionnaliser un climat d’hostilité struc-
turelle à l’égard des migrants noirs africains
au Maroc. Il interroge non seulement la res-
ponsabilité individuelle des usagers, mais aussi
celle, plus large, des plateformes numériques
dans la régulation des contenus, l’architecture
des algorithmes et l’absence de modération
efficace dans les contextes non occidentaux.
Dès lors, la lutte contre ce racisme numérique
banalisé ne peut se limiter à des condamna-
tions morales: elle exige une analyse critique
des infrastructures sociotechniques qui par-
ticipent à la diffusion et à la légitimation des
discours de haine.

Un racisme enraciné dans la peur, la 
précarité et les non-dits politiques

La libération de la parole raciste sur les ré-
seaux sociaux marocains ne peut être com-
prise indépendamment des dynamiques
socioéconomiques sous-jacentes qui traver-
sent les espaces urbains précaires. L’expres-
sion de cette haine numérique s’enracine dans
un ressentiment diffus, alimenté par une pré-
carité structurelle et un sentiment d’abandon
étatique, rarement abordés dans les débats pu-
blics officiels. 

Dans de nombreux quartiers populaires,
la cohabitation entre populations locales mar-
ginalisées et migrants subsahariens s’impose
sans accompagnement institutionnel, dans un
contexte de promiscuité, de compétition pour

Campagnes frénétiques à l’encontre
des migrants subsahariens

Le symptôme d’un déséquilibre territorial et institutionnel plutôt que des réactions bassement racistes
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Omar Naji
Le passage d’un modèle
centralisé axé sur le
contrôle des frontières 
à une approche plus 
décentralisée, centrée
sur l’installation
durable des migrants 
au sein des collectivités
territoriales, a modifié
les équilibres 
socio-spatiaux
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les ressources et d’absence de médiation so-
ciale. Cette proximité contrainte, combinée à
des conditions de vie dégradées, constitue un
terreau fertile à la montée des tensions, où les
frustrations liées au chômage, au mal-logement
ou à la dégradation des services publics sont
redirigées vers des figures perçues comme ex-
térieures, visibles et vulnérables: les migrants,
souvent identifiés à travers leur couleur de peau. 

Les réseaux sociaux agissent alors comme
des exutoires émotionnels, où la colère sociale
se transforme en discours de rejet, particuliè-
rement à travers des rhétoriques du type: «On
aide les migrants, mais pas les Marocains».
Cette perception d’une solidarité imposée,
vécue comme injuste dans un contexte d’insé-
curité socio-économique, alimente un imagi-
naire de concurrence victimaire. Par ailleurs,
l’absence quasi totale de dispositifs éducatifs ou
culturels favorisant la compréhension des par-
cours migratoires contribue à renforcer l’igno-
rance et les stéréotypes. La majorité des
contenus audiovisuels diffusés sur les plate-
formes numériques présentent les migrants
sous une forme déshumanisée: silhouettes er-
rantes, silencieuses, souvent filmées à leur insu,
jamais dotées d’un récit ou d’une voix propre.
Ce traitement visuel contribue à leur objectifi-
cation, facilitant leur stigmatisation et leur dé-
signation comme menace. 

Enfin, l’inefficacité des mécanismes de ré-
gulation algorithmique sur les plateformes ac-
centue ce phénomène : des comptes spécialisés
dans la diffusion de contenus racistes et sensa-
tionnalistes, parfois axés explicitement sur la
«traque» des migrants, parviennent à prospérer
malgré les signalements, dans un écosystème
numérique où la viralité prime sur l’éthique. En
l’absence d’une réponse systémique combinant
action éducative, médiation sociale et respon-
sabilité des plateformes, ces logiques de rejet
risquent de s’institutionnaliser durablement
dans les imaginaires collectifs marocains.

Vivre sous les insultes, 
regards d’experts

Pour Omar Naji, défenseur des droits hu-
mains qui travaille sur les questions liées aux
réfugiés et à l'immigration, «l’émergence ré-
cente de discours de haine anti-migrants dans

l’espace médiatique et social marocain consti-
tue un phénomène relativement nouveau,
tant par son intensité que par ses formes
d’expression». «Si la présence de migrants —
notamment subsahariens — au Maroc ne
date pas d’hier, la cohabitation avec les po-
pulations locales s’est historiquement opérée
de manière informelle et, dans certains cas,
relativement pacifiée. Toutefois, cette dyna-
mique a été profondément bouleversée par
les transformations récentes des politiques
migratoires. En effet, le passage d’un modèle
centralisé axé sur le contrôle des frontières et
la régulation des flux migratoires à une ap-
proche plus décentralisée, centrée sur l’instal-
lation durable des migrants au sein des
collectivités territoriales, a modifié les équili-
bres socio-spatiaux. Or, ces collectivités lo-
cales — souvent marquées par une précarité
structurelle, un déficit de services publics et
une gouvernance locale fragile — ne dispo-
sent ni des ressources ni des dispositifs insti-
tutionnels nécessaires pour mettre en œuvre
des politiques d’intégration efficaces », ex-
plique-t-il.

Ce déplacement de la charge migratoire
vers les territoires les plus vulnérables, pour-
suit-il,  est perçu, à juste titre ou non, comme
une forme d’imposition externe, dictée en
partie par les injonctions des politiques mi-
gratoires européennes, dans le cadre d’accords
de sous-traitance du contrôle migratoire.
Dans ce contexte, Omar Naji estime que «les
tensions locales ne relèvent pas uniquement
d’un rejet identitaire ou culturel, mais s’inscri-
vent également dans une logique de conflit
autour de la gestion de la rareté». «L’accès li-
mité aux ressources — emploi, logement,
éducation, santé — exacerbe la compétition
symbolique et matérielle entre populations lo-
cales marginalisées et nouveaux arrivants,
dans des espaces déjà fragilisés par les inéga-
lités socio-économiques », précise-t-il.

Il ajoute, ainsi, que les vidéos et contenus
hostiles aux migrants qui circulent sur les ré-
seaux sociaux ne peuvent être réduits à des
manifestations racistes au sens strict ; ils ex-
priment également une revendication impli-
cite liée à la répartition inégale des ressources
et au sentiment d’abandon des populations
locales. «Ce type de réaction, bien que pro-
blématique dans sa forme, doit être analysé
comme le symptôme d’un déséquilibre terri-
torial et institutionnel, dans lequel les logiques
de gouvernance migratoire internationale se
heurtent aux capacités limitées des collectivi-
tés locales et à l’absence de dispositifs de mé-
diation. En cela, le rejet exprimé dans ces
contenus ne relève pas uniquement de la xé-
nophobie, mais aussi d’une lutte sociale au-
tour de la reconnaissance, de la justice
distributive et du droit à la dignité dans un
contexte de vulnérabilité partagée.

De son côté, Youness Benmouro, maître
de conférences en sociologie, soutient que «
le rejet des migrants par une partie de la so-
ciété marocaine ne saurait être interprété uni-
quement comme une réaction spontanée ou
marginale ; il s’inscrit dans une configuration
socio-politique plus large, façonnée par les
orientations de l’Etat, les discours publics et
les stratégies de gouvernance migratoire.

« Ce rejet latent, parfois informel, tend à
se manifester de manière visible lorsque le
contexte s’y prête — notamment en période
de crise sociale, de tensions économiques ou

d’exacerbation médiatique. Dans un tel cli-
mat, l’opinion publique, souvent peu infor-
mée des réalités migratoires, adopte une
lecture décontextualisée des événements im-
pliquant des migrants, interprétant ces faits
selon des schémas préétablis, nourris de pré-
jugés, de rumeurs ou de récits sécuritaires do-
minants. Les incidents isolés, qu’ils soient
réels ou exagérés, deviennent alors des cata-
lyseurs de mécontentement social plus géné-
ral, servant de support à l’expression d’un
«ras-le-bol» non seulement envers les mi-
grants, mais aussi envers l’Etat, accusé de né-
gliger les besoins de ses propres citoyens»,
explique-t-il. Et de poursuivre: «La montée
en visibilité des migrants, notamment subsa-
hariens, dans l’espace public marocain, est
perçue par certains comme une perturbation
de l’ordre social établi. Cette visibilité, jugée
excessive, entre en tension avec des normes
implicites de la culture marocaine, où «l’étran-
ger» est toléré à condition de rester discret,
de ne pas déranger et de se fondre dans les
codes de la société hôte. Ainsi, la présence vi-
sible des migrants est interprétée non comme
une donnée sociale ordinaire, mais comme
une transgression symbolique, justifiant en
retour des réactions de rejet».

Dans ce cadre, notre interlocuteur estime
que «la diffusion massive de vidéos montrant
des migrants dans des espaces publics prend
une dimension politique implicite ». « Ces pu-
blications audiovisuelles ne relèvent pas seu-
lement d’un voyeurisme anodin, mais
s’inscrivent dans une logique de discours :
elles visent à exprimer, performer et légitimer
un point de vue hostile à la migration. En
cela, elles participent à la construction d’un
récit collectif  où la migration est perçue
comme une menace — à la fois identitaire,
sociale et économique — appelant à une
réaction défensive de la société. Ce processus
révèle une tension profonde entre des repré-
sentations culturelles de l’altérité et les muta-
tions contemporaines de la société
marocaine, de plus en plus exposée à la mo-
bilité humaine, mais encore peu outillée, ins-
titutionnellement et culturellement, pour y
répondre dans un cadre inclusif  et apaisé »,
conclut Youness Benmouro.

Hassan Bentaleb
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Youness Benmouro
Ce rejet latent, parfois
informel, tend à se
manifester de manière
visible lorsque le 
contexte s’y prête 
notamment en période
de crise sociale, de 
tensions économiques
ou d’exacerbation 
médiatique

“
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Les participants aux premières Assises
nationales de l’intelligence artificielle
(IA) ont appelé, mercredi à Salé, à l'éla-
boration d’une feuille de route natio-

nale de l’IA définissant les objectifs du Maroc,
ses priorités et ses composantes éthiques, en co-
hérence avec les normes internationales et en
promouvant un usage responsable de l’IA.

Dans leurs recommandations ayant sanc-
tionné les travaux de ces Assises, organisées les
1er et 2 juillet par le ministère de la Transition
numérique et de la Réforme de l'administration,
les participants ont plaidé pour la préparation de
textes législatifs régissant le développement et
l’usage de l’IA, incluant des principes éthiques
garantissant le respect de la vie privée, la trans-
parence et la redevabilité.

En matière de gouvernance de l'IA, ils ont
également appelé à l'élaboration de lignes direc-
trices éthiques garantissant l’équité, la transpa-
rence, et la responsabilité, tout en anticipant les
risques potentiels comme la discrimination ou la
perte d’emplois.

Dans leurs recommandations, dont lecture
a été donnée par la ministre déléguée chargée de
la Transition numérique et de la Réforme de l’ad-
ministration, Amal El Fallah Seghrouchni, les
différents participants ont encouragé l’investis-
sement en R&D et en partenariats technolo-
giques entre acteurs publics et privés pour
produire des solutions intelligentes au service de
l’économie nationale.

Dans ce sens, ils ont plaidé pour la mise en
place de plateformes nationales de données sé-
curisées, permettant aux acteurs de développer
des solutions innovantes dans des secteurs prio-
ritaires, dans le strict respect des normes de pro-
tection des données personnelles, la mise en
place de centres de données dotés de capacités
de calcul puissantes pour soutenir la recherche
et les applications en IA, ainsi que le renforce-
ment des capacités nationales en cybersécurité
via le développement de solutions intelligentes
pour détecter les menaces et sécuriser les infra-
structures numériques contre les cyber-risques.

Sur le plan de développement des secteurs

sociaux, les participants ont plaidé pour l'exten-
sion de l’usage de l’IA pour le diagnostic précoce
des maladies et l’amélioration des services de
santé, notamment dans les zones sous-dotées,
afin de renforcer l’efficacité du système de santé
et réduire les inégalités territoriales.

Ils ont également mis en avant l'importance
d'intégrer l’IA dans les processus d’évaluation pé-
dagogique et la conception de contenus éducatifs
intelligents permettant de diagnostiquer les dif-
ficultés et proposer des plans de soutien indivi-
dualisés.

Sur un autre registre, ils ont préconisé l'utili-
sation de l’IA pour la surveillance et la mainte-
nance des grandes infrastructures, leur durabilité
et leur efficacité, soulignant l'intérêt d'intégrer l’IA
pour améliorer la gestion du trafic, renforcer le
transport public, et optimiser la gestion des
flottes de transport.

En matière de sécurité énergétique et hy-
drique, ils ont plaidé pour le développement de
systèmes intelligents pour la surveillance proac-
tive et une meilleure gestion des ressources vi-
tales, afin d’assurer une utilisation optimale et
renforcer la sécurité hydrique, alimentaire et éner-
gétique.

Dans la même lignée, ils ont appelé à l'ex-
ploitation de l’IA dans les réseaux intelligents
pour anticiper la demande et optimiser la gestion
énergétique.

Par ailleurs, ils ont plaidé pour la généralisa-
tion de l’usage de l’IA afin d’améliorer la perfor-
mance des services administratifs, de simplifier
les procédures et de renforcer la transparence des
transactions dans les sphères publique et privée.

Sur un autre sujet, ils ont recommandé d'uti-
liser l’IA pour la préservation du patrimoine cul-
turel et linguistique national, le développement
de contenus numériques et la valorisation de la
diversité culturelle marocaine dans l’espace nu-
mérique mondial.

En termes de soutien à l’entrepreneuriat et
aux startups, les différents participants ont plaidé
pour un accompagnement des TPE/PME et
startups dans l’intégration de l’IA dans leurs pro-
cessus de production et de services via des pro-

grammes d’incitation et d’assistance technique,
dans le but d’accroître leur productivité et de ren-
forcer leur compétitivité.

A cet effet, ils ont recommandé le lancement
d’incubateurs et de centres d’innovation spécia-
lisés offrant aux startups un environnement pro-
pice au développement de solutions intelligentes
marocaines à forte valeur ajoutée locale et inter-
nationale.

Dans le domaine de la coopération interna-
tionale, notamment Sud-Sud, les participants ap-
pellent à l'établissement de partenariats
stratégiques avec des instituts mondiaux de re-
cherche en IA et des entreprises technologiques

pour l’échange de savoirs et l’accès aux techno-
logies de pointe.

Ils ont jugé également nécessaire la création
de centres de recherche spécialisés en IA à
l’échelle nationale et africaine pour favoriser la
coopération internationale et répondre à des
défis locaux tels que l’agriculture, la santé, l’in-
dustrie et les villes intelligentes.

De surcroît, l'organisation d’événements in-
ternationaux sur l’IA a été recommandée afin de
favoriser le partage de connaissances, faire
connaître le Maroc comme acteur de l’innova-
tion et attirer des investissements dans ce do-
maine.

Appel à élaborer une feuille de route nationale
de l’IA pour un usage responsable et éthique

LIBÉRATION VENDREDI 4 JUILLET 20256 Actualité

Clôture à Salé des premières Assises 
nationales de l'Intelligence artificielle

Les premières Assises nationales de l'intelligence artificielle (IA), placées sous le Haut Patronage
de Sa Majesté le Roi Mohammed VI, ont été clôturées, mercredi à Salé, en présence d’un aréopage
de responsables d'institutions publiques et du secteur privé, d’experts et de représentants d’orga-
nisations internationales.

Initiées par le ministère de la Transition numérique et de la Réforme de l'administration sous
le thème "Une stratégie IA efficiente et éthique au service de notre société", ces assises ont eu pour
objectif  de définir les contours d'une stratégie nationale d’une IA souveraine, adaptée aux besoins
de la population et des secteurs stratégiques, et alignée sur les Hautes Orientations Royales.

Cette rencontre nationale inédite a rassemblé, deux jours durant, les représentants de plusieurs
ministères et institutions publiques, du secteur privé, de fonds d’investissement, de fonds souverains
et de startups marocaines, ainsi que des personnalités internationales, du monde académique et
universitaire et de la société civile et des talents de la diaspora.

Les Assises se sont articulées autour de 13 verticales, représentant les domaines où l'IA peut
avoir l'impact le plus transformateur pour le Maroc, notamment la réforme et la modernisation de
l’administration, l’éducation et les nouvelles pédagogies, le sport, la santé et la médecine de précision,
la smart agriculture et la production halieutique.

Il s’agit également de l’industrie X.0, la sécurité et la souveraineté, la culture et la créativité, les
médias et la démocratie, la coopération internationale, la gouvernance, la confiance et l’éthique,
l’innovation et les startups, ainsi que les infrastructures et les investissements.

Le programme des Assises a été divisé en deux segments, à savoir une première journée consa-
crée aux sessions techniques sectorielles et aux démonstrations de startups innovantes grâce à l’IA,
et une deuxième axée sur les dimensions politiques et la coopération internationale de l'IA.

La cérémonie de clôture a été marquée par la présentation des recommandations issues de ces
deux jours d'échange, ainsi que par la signature de plusieurs protocoles d'accord avec des partenaires
institutionnels et académiques aussi bien nationaux qu'étrangers.
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Les actes adoulaires entre contrôle et efficience,
thème d'un séminaire scientifique à Rabat

“Les actes adoulaires
entre contrôle et effi-
cience : Une ap-

proche judiciaire et
professionnelle" est le thème
d'un séminaire organisé, mercredi
à Rabat, pour mettre en exergue
l'importance de ce document en
tant que pilier de la justice en ma-
tière de préparation des modes de
preuve et de sécurité d'authenti-
fication.

Initié par la Cour d'appel de
Rabat en partenariat avec le

Conseil régional des adouls de
Rabat, cet évènement s'inscrit
dans le cadre du programme
culturel établi par la Cour d'ap-
pel à l'occasion de l'ouverture
de l'année judiciaire, en s'ou-
vrant aux instances représenta-
tives des auxiliaires de justice et
des professions judiciaires,
comme étant l'une des princi-
pales composantes du système
judiciaire.

Il a été l'occasion de mettre
en exergue l'importance de l'au-

thentification adoulaire, à la fa-
veur de ses multiples dimensions
juridiques, légales et profession-
nelles.

S'exprimant à cette occasion,
le Procureur Général du Roi près
la Cour d'appel de Rabat, Abde-
laziz Raji, a indiqué que "si le ren-
forcement et l'actualisation de
l'arsenal législatif  relatif  aux pro-
fessions judiciaires et juridiques
est une nécessité impérieuse dic-
tée par les défis auxquels sont
confrontées ces professions, en

premier lieu la numérisation, les
smart contracts, l'intégration des
nouvelles formes de contractua-
lisation à distance et la signature
électronique, l'efficacité de la ré-
forme souhaitée ne sera atteinte
que si l'on veille à renforcer les
compétences des membres de la
profession".

Cette démarche, a-t-il pour-
suivi, contribuera à sécuriser
l'acte adoulaire afin de pouvoir
authentifier et protéger les droits
contre la falsification et à l'ériger
en preuve irréfutable dans les li-
tiges juridiques tout en renfor-
çant la sécurité juridique des
individus et des institutions, de
manière à assurer une justice pré-
ventive.

Pour sa part, le premier prési-
dent de la Cour d'appel de Rabat,
El Mostafa Larhzal, a souligné
que l'authentification adoulaire
fait partie des actes qui assistent
le pouvoir judiciaire, et joue un
rôle pionnier dans la préservation
des droits, le respect des obliga-
tions, l'authentification des trans-
actions et la préparation des
modes de preuve qui aident le
pouvoir judiciaire à contribuer à
l'efficience judiciaire, à réaliser la
justice préventive et à consacrer
la sécurité documentaire.

La réforme de la justice est
tributaire de la réforme et du dé-
veloppement des professions ju-
diciaires, y compris la profession
adoulaire, a fait remarquer M. La-

rhzal, ajoutant que cette profes-
sion est désormais appelée à pré-
server son héritage, son
authenticité, son identité et sa
profondeur, tout en trouvant
l'équilibre nécessaire pour ac-
compagner les évolutions
contemporaines et les exigences
en termes de qualité, de transpa-
rence, d'efficience et de perfor-
mance des services.

De son côté, le président du
Conseil Régional des adouls de
Rabat, Youssef  Ait Lhou, a re-
levé l'importance d'améliorer la
qualité de l'acte adoulaire, qui
contribue à l'authentification
sûre des actes et documents et à
la sécurité sociale, ainsi qu'à la
préservation à la fois des droits
des citoyens et de ceux des
adouls.

À cet égard, il a passé en
revue certaines difficultés aux-
quelles les adouls sont confron-
tés dans leurs missions
quotidiennes, notamment la ré-
tractation des témoins.

Ce séminaire s'est articulé au-
tour de plusieurs axes, notam-
ment "Le certificat administratif
relatif  aux biens immobiliers non
immatriculés et son rôle dans l'ef-
ficience de l'acte adoulaire", "La
femme adoul et l'authentification
adoulaire" et "Les développe-
ments du témoignage lafif  dans
le projet de loi 22.16 et la ques-
tion de la sécurité profession-
nelle".

Le Covid-19 a permis aux jeunes d'acquérir de l'expérience dans la gestion des crises
La pandémie de Covid-19 a permis

aux jeunes d'acquérir de l'expé-
rience dans la gestion des crises et

la résolution des défis qui y sont liés, ont
souligné les participants à un débat orga-
nisé, mercredi à Marrakech, dans le cadre
du forum "Jeunesse du monde islamique :
Défis post-Covid".

Dans le cadre de ce débat consacré au
thème "La santé mentale des jeunes : les
défis post-Covid", les intervenants, dont
des experts marocains et étrangers, ont af-
firmé que si la pandémie s’est initialement
manifestée comme une crise sanitaire, so-
ciale et économique, elle a fini par consti-
tuer une opportunité d’apprentissage pour
la société dans son ensemble.

A cet égard, ils ont noté que la pandé-
mie a poussé les jeunes à s'adapter à des
situations sans précédent, telles que l'ap-
prentissage et le travail à distance, la perte
d'emplois temporaires et le changement de
mode de vie quotidien, relevant que cette
tranche de la population a acquis, grâce à
son recours intensif  à la technologie du-
rant cette période, des compétences dans
l'utilisation des outils de communication
numériques et des plateformes éducatives,
ainsi qu'une expérience considérable dans
la gestion du temps et le travail à distance.

"La pandémie a permis aux jeunes
de développer leur esprit d'initiative, en
lançant des petits projets en ligne pour
compenser la perte de revenus, en
créant du contenu éducatif  ou divertis-
sant sur les réseaux sociaux et en pro-
posant des initiatives bénévoles pour
soutenir certaines catégories de la so-
ciété, comme la distribution d'aide et la
sensibilisation à la santé", ont ajouté les
intervenants.

En outre, ils ont fait valoir que le
contexte de la pandémie a contribué à ren-
forcer l'esprit d'engagement chez les
jeunes, à travers le respect des mesures
préventives visant à se protéger et à pro-
téger les autres, la diffusion d'informations
fiables et la sensibilisation, ainsi que la so-
lidarité et le soutien envers les groupes vul-
nérables.

"Malgré ses aspects négatifs, la crise sa-
nitaire liée au Covid-19 a été l'occasion de
sensibiliser la population et de mettre en
place des politiques durables dans un do-
maine qui ne bénéficiait pas de l'attention
nécessaire comme la santé mentale", ont-
ils signalé.

Par ailleurs, les experts ont mis l'accent
sur la nécessité de traiter la santé mentale
comme une question d'intérêt public, en

particulier compte tenu de l'augmentation
des taux de souffrance psychologique chez
les jeunes après la pandémie et de ses ef-
fets potentiels sur les résultats scolaires,
l'intégration sociale et la stabilité psycho-
logique.

Le Forum "Jeunesse du monde isla-
mique : Défis post-Covid" se tient dans le
cadre de l’évènement "Marrakech, Capitale
de la Jeunesse du Monde Islamique 2025",

placé sous le Haut Patronage de Sa Ma-
jesté le Roi Mohammed VI.

Cet évènement, qui se poursuivra
jusqu’au 5 décembre prochain, comprend
une série d'activités intellectuelles, cultu-
relles, artistiques et sportives, ainsi que des
rencontres thématiques sur la démocratie,
la paix et la sécurité, l'identité culturelle et
le rôle des jeunes dans la réalisation du dé-
veloppement durable.
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OCP Nutricrops, filiale 
du Groupe OCP, et 

Bangladesh Agricultural Deve-
lopment Corporation (BADC), 
une agence publique sous la tu-
telle du ministère de l’Agricul-
ture du Bangladesh, ont 
annoncé, mercredi, avoir signé 
un accord majeur portant sur la 
fourniture de 1,1 million de 
tonnes d’engrais non uréiques 
pour la période 2025–2026. 

En fournissant des engrais 

adaptés et en promouvant leur 
utilisation responsable, ce par-
tenariat reflète une vision com-
mune de renforcer les 
fondations d’un avenir agricole 
autosuffisant pour le Bangla-
desh, basé sur la science, l’inno-
vation et une collaboration 
durable, indiquent les signa-
taires dans un communiqué 
conjoint. 

Dans le cadre de cet accord, 
OCP Nutricrops a accueilli une 
délégation officielle du Bangla-
desh, comprenant des repré-
sentants de la BADC et du 
ministère bangladais de l’Agri-
culture, fait savoir la même 
source. 

La visite a été marquée par 
plusieurs moments clés, no-
tamment la cérémonie de si-
gnature, une visite de la 
plateforme industrielle d’Al 
Jorf – le plus grand site de pro-
duction d'engrais au monde – 
ainsi qu’une visite de l’Univer-
sité Mohammed VI Polytech-
nique (UM6P), partenaire 
majeur de recherche et déve-
loppement du Groupe OCP et 
hub africain de recherche appli-
quée et d'innovation. 

Cette visite avait un double 
objectif, à savoir finaliser l’ac-
cord commercial et explorer de 
nouveaux axes de coopération 
en matière de recherche agro-
nomique, de formation agricole 
et de transfert de technologies, 
en phase avec les priorités stra-
tégiques du Bangladesh. 

A cette occasion, Youssef El 
Bari, CEO d’OCP Nutricrops, a 
déclaré : "Nous sommes fiers de 
renouveler ce partenariat avec 
Bangladesh Agricultural Deve-
lopment Corporation. Il té-
moigne de la confiance 
continue de nos partenaires 
bangladais et de notre engage-
ment commun en faveur d’une 
agriculture plus efficace et du-
rable. Cet accord renforce une 
relation stratégique de long 
terme et ouvre la voie à de nou-
velles collaborations dans la re-
cherche, la formation et 
l’innovation". 

BADC joue un rôle crucial 
en fournissant aux agriculteurs 
bangladais des intrants agri-
coles essentiels. Aligné sur les 
priorités agricoles nationales 
du Bangladesh, notamment le 
Good Agricultural PracticesPo-
licy (2020) et le Perspective Plan 
2025-2050, ce partenariat sou-
ligne les objectifs communs en 
matière de durabilité, de sécu-
rité alimentaire et d'innovation. 

Au cours des 17 dernières 
années, il a évolué vers une al-
liance stratégique et une ambi-
tion commune visant à soutenir 
la transition du Bangladesh 
vers une agriculture durable et 
autosuffisante. 

Pour sa part, Ruhul Amin 
Khan, président de la BADC, a 
souligné : "Le Bangladesh est 
profondément reconnaissant 
envers l’OCP et le Maroc pour 
leur soutien constant à la pro-

ductivité agricole du pays. 
Nous sommes très optimistes 
quant au renforcement de notre 
coopération dans divers sec-
teurs de l’agriculture bangla-
daise, à travers l’innovation, le 
soutien logistique, le transfert 
de technologies, la formation, 
entre autres". 

Cet engagement à long 
terme reflète l’engagement 
d’OCP Nutricrops à promou-
voir la santé des sols, à autono-
miser les agriculteurs et à 
renforcer la sécurité alimentaire 
au Bangladesh. Entre 2019 et 
2023, via la Fondation OCP, 
près de 15.000 agriculteurs 
(dont plus de 4.000 femmes) 
ont été formés aux meilleures 
pratiques agricoles pour amé-
liorer la productivité et soutenir 
les moyens de subsistance des 
agriculteurs. Cette collabora-
tion incarne également l’impor-
tance stratégique de la 
coopération Sud-Sud dans l’ap-
proche d’OCP Nutricrops. 

En développant des al-
liances profondes et durables 
avec des acteurs agricoles clés 
du Sud global, tels que le Ban-
gladesh, OCP Nutricrops pro-
meut des solutions locales et 
mutuellement bénéfiques qui 
soutiennent la sécurité alimen-
taire nationale, accélèrent la 
transformation agricole et font 
progresser un agenda commun 
de développement dans les 
économies émergentes, conclut 
le communiqué. 

OCP Nutricrops et BADC scellent 
un partenariat pour 1,1 million de 
tonnes d’engrais non uréiques

Commerce extérieur 
Baisse des indices 
des valeurs unitaires 
à l'importation 

 
Les indices du commerce 

extérieur (ICE) se sont orien-
tés à la baisse au premier tri-
mestre (T1) 2025, l'indice des 
valeurs unitaires à l'importa-
tion reculant de 3,5% et celui 
à l'exportation de 0,2%, selon 
le Haut-Commissariat au 
plan (HCP). 

Le repli de l'indice des va-
leurs unitaires à l'importation 
résulte principalement de la 
baisse des valeurs unitaires 
de l'"énergie et lubrifiants" de 
10,6%, des "produits finis 
d’équipement industriel" de 
4%, des "produits finis de 
consommation" de 3,8%, des 
"demi-produits" de 2,4%, des 
"produits bruts d’origine ani-
male et végétale" de 1,5% et 
des "produits finis d’équipe-
ment agricole" de 6,3%, ex-
plique le HCP dans une note 
d'information relative à l'ICE 
du T1-2025. 

Les indices des valeurs 
unitaires des "produits bruts 
d’origine minérale" et de 
l'"alimentation, boissons et 
tabacs" ont, quant à eux, aug-
menté respectivement de 
27,6% et 0,5% atténuant ainsi 
la baisse de l’indice global 
des importations. 

Concernant le recul de 
l'indice des valeurs unitaires 
à l'exportation, il s’explique 
essentiellement par la baisse 
des valeurs unitaires des 
"produits finis d’équipement 
industriel" de 5,8%, des "pro-
duits finis de consommation" 
de 2,5%, des "produits bruts 
d’origine animale et végé-
tale" de 23,3%, de l'"énergie et 
lubrifiants" de 7,7%, des "pro-
duits bruts d’origine miné-
rale" de 2,9% et des "produits 
finis d’équipement agricole" 
de 14%. 

En revanche, cet indice a 
augmenté dans les "demi-
produits" de 8,3% et l'"ali-
mentation, boissons et 
tabacs" de 3,9%. 

Cet engagement à 
long terme reflète 
l’engagement 
d’OCP Nutricrops  
à promouvoir la 
santé des sols,  
à autonomiser  
les agriculteurs  
et à renforcer  
la sécurité  
alimentaire  
au Bangladesh

“
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Le directeur général de 
l’Office des changes, 
Driss Benchikh, a pré-

senté, mercredi à Casablanca, 
les grandes lignes de la straté-
gie 2025-2029 de l’institution, 
lors d’une rencontre réunissant 
de nombreux opérateurs éco-
nomiques. 

Tenue à l'initiative de la 
Confédération générale des 
entreprises du Maroc (CGEM), 
cette rencontre a permis de 
mettre en lumière les priorités 
de l’Office en matière d’ouver-
ture réglementaire, de digitali-
sation et de soutien à la 
compétitivité des entreprises 
marocaines et d’exposer les 
orientations stratégiques que 
l’Office des changes déploiera 
dans les cinq prochaines an-
nées. 

A cette occasion, M. Ben-
chikh est revenu sur la vision 
2025-2029 de l'établissement, 
qui s’articule autour du double 
objectif de soutien au dévelop-
pement économique national 
et de consolidation des équili-
bres extérieurs, notant que 
celle-ci repose sur six axes 
structurants. 

Dans le détail, ladite straté-
gie vise d’abord à simplifier et 
moderniser la réglementation 
des changes pour en améliorer 
la lisibilité et l’accessibilité, 

tout en mettant en place un 
dispositif de contrôle intelli-
gent, ciblé sur les zones à 
risque, afin de renforcer la 
confiance et la résilience éco-
nomique, a-t-il poursuivi. 

Et de relever que le troi-
sième axe concerne le renforce-
ment de la production 
statistique, levier essentiel 
pour une prise de décision 
éclairée, tant pour les acteurs 
publics que privés. 

"L’Office entend par ail-
leurs accélérer sa transition di-
gitale, en consolidant la 
cybersécurité et en repensant 
ses processus internes. Un cin-
quième axe est dédié à l’amé-
lioration de la relation avec 
l’usager, à travers plus de sim-
plicité, de proximité et de co-
construction", a-t-il expliqué. 

Parallèlement, l’institution 
ambitionne également de se 
doter d’une gouvernance res-
ponsable et durable, au service 
de son développement et de sa 
performance globale, selon M. 
Benchikh. 

Pour sa part, le président 
de la CGEM, Chakib Alj, a af-
firmé que, "dans un contexte 
de mutation économique accé-
lérée, marqué par une dyna-
mique d’investissement 
soutenue et une nouvelle stra-
tégie d’export ambitieuse, le 

rôle de l’Office des changes est 
central dans l’accompagne-
ment du secteur privé à l’inter-
national". 

Et d'ajouter que les ques-
tions liées aux opérations en 
devises, à l’investissement à 
l’étranger ou encore au rapa-
triement de dividendes de-
viennent de plus en plus 
stratégiques. 

Il a, par ailleurs, salué la dé-
marche d’ouverture et de 
transparence adoptée par l’Of-
fice des changes, qui constitue 
un levier essentiel pour soute-
nir la croissance, faciliter les 
opérations de change et amé-

liorer le climat des affaires. 
En outre, M. Alj a rappelé 

"les avancées du partenariat 
entre la CGEM et l’Office, no-
tamment la mise en place du 
corridor d’échange direct, un 
dispositif permettant un traite-
ment plus fluide et réactif des 
demandes des entreprises. 

Les orientations de cette 
nouvelle stratégie, fruit 
d’échanges approfondis avec 
les parties prenantes, notam-
ment la CGEM, visent à renfor-
cer la compétitivité des 
opérateurs économiques tout 
en contribuant à la préserva-
tion des équilibres extérieurs 

du pays. 
Ainsi, l’Office des changes 

réitère son engagement à 
construire une relation de 
confiance avec les opérateurs, 
en plaçant l’écoute, la concer-
tation et l’adaptation continue 
de la réglementation des 
changes au cœur de sa dé-
marche. 

L’Office des changes et la 
CGEM réaffirment, à travers 
cette réunion, leur volonté 
commune de renforcer leur 
coopération et de contribuer 
ensemble à la dynamique de 
développement économique 
du Royaume. 

L’Office des changes expose sa stratégie 2025-2029 
devant des opérateurs économiques

Le Maroc constitue une plateforme 
stratégique pour les entreprises saou-
diennes souhaitant investir sur le 
continent africain, a affirmé, mercredi 
à Casablanca, le président de la Confé-
dération générale des entreprises du 
Maroc (CGEM), Chakib Alj. 

"Grâce à sa position géographique, 
ses infrastructures modernes et l'ex-
pertise de ses entreprises pionnières, le 
Maroc constitue une plateforme straté-
gique pour les entreprises saoudiennes 
souhaitant investir en Afrique", a indi-
qué M.Alj, lors d’une rencontre écono-
mique maroco-saoudienne. 

Selon lui, les perspectives de coo-
pération ne se limitent pas au niveau 
bilatéral. Le Maroc grâce à son rôle de 
passerelle vers l’Afrique et l’Europe et 
à l’appui du nouveau Pacte d’investis-
sement, peut constituer une base so-
lide pour les entreprises saoudiennes 
souhaitant s’internationaliser vers le 
continent africain, a-t-il dit. 

Et de noter que cette visite de haut 
niveau, qui s’inscrit dans le prolonge-
ment de la mission économique de la 
CGEM en Arabie Saoudite en janvier 
2024, illustre la solidité des liens éco-
nomiques entre les deux Royaumes. 

A cette occasion, M.Alj a mis en 
avant les potentialités économiques 
complémentaires du Maroc et de 
l’Arabie Saoudite, qui ouvrent des 
perspectives prometteuses dans des 
secteurs clés tels que les industries ali-
mentaires et pharmaceutiques, les 
énergies renouvelables, les infrastruc-
tures, les services financiers et techno-
logiques, le tourisme et la santé. 

Il a précisé que les échanges com-
merciaux bilatéraux ont atteint environ 
2,9 milliards de dollars en 2023, un 
chiffre appelé à croître significative-
ment avec l’amélioration de la logis-
tique et du transport maritime. 

Selon M. Alj, le Maroc accueille ac-
tuellement près de 250 entreprises 

saoudiennes, tandis que la présence 
des entreprises marocaines en Arabie 
Saoudite demeure encore limitée. 

Ainsi, il a appelé à stimuler davan-
tage les investissements marocains en 
Arabie Saoudite, notamment dans le 
cadre de la Vision 2030, qui constitue 
une plateforme stratégique pour la 
coopération industrielle, technolo-
gique et économique entre les deux 
pays. 

Le Maroc, a-t-il poursuivi, offre un 
climat d’affaires attractif, porté par des 
réformes législatives ambitieuses, des 
stratégies sectorielles claires et des pro-
jets structurants dans des domaines 
tels que les énergies vertes, le dessale-
ment de l’eau ou la généralisation de 
la protection sociale. 

M. Alj a également évoqué les 
grandes opportunités d’investissement 
qui s’ouvrent dans le cadre de l’orga-
nisation par le Maroc de la Coupe 
d’Afrique des nations 2025, ainsi que 

de la Coupe du monde 2030 coorgani-
sée avec l’Espagne et le Portugal, des 
événements qui généreront des projets 
majeurs dans les secteurs du tourisme, 
des infrastructures, des services et du 
divertissement. 

M. Alj a exprimé l’espoir que cette 
visite débouche sur le lancement de 
projets concrets portés conjointement 
par la CGEM et la Fédération des 
Chambres saoudiennes, reflétant les 
ambitions communes des deux peu-
ples frères et contribuant à l’émergence 
d’un modèle de coopération Sud-Sud 
renouvelé. 

Cette mission marque ainsi une 
nouvelle phase dans la consolidation 
des relations économiques maroco-
saoudiennes, avec l’ambition de tra-
duire les convergences stratégiques 
entre Rabat et Riyad en projets 
concrets, au service d’un partenariat 
Sud-Sud innovant et durable.

Chakib Alj : Le Maroc, une plateforme stratégique pour les 
entreprises saoudiennes désireuses d'investir en Afrique
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La 20ème édition des Journées cinémato-
graphiques méditerranéennes de Chenini 

(JCMC) se tiendra du 15 au 19 octobre 2025 à 
Gabès (sud-est de la Tunisie) sous le thème 
"Le droit au futur". 

Dans ce sens, un appel à films est lancé à 
l’intention des cinéastes des deux rives de la 
Méditerranée pour participer à la compéti-
tion officielle avec des œuvres interrogeant le 
devenir de l’humanité et des sociétés, relève 
l’Agence de presse tunisienne (TAP). 

Avec une date limite d’envoi fixée au 15 
août 2025, les candidatures sont ouvertes aux 
courts-métrages porteurs de visions critiques 
ou alternatives de l’avenir, qui projettent, 
alertent ou construisent autour du droit des 
générations futures à un avenir vivable, pré-
cise TAP. 

Les œuvres qui seront en lice pour le Prix 
Cinéma engagé doivent s'articuler autour des 
thématiques telles que l’environnement et le 
changement climatique, l’éducation et la 
transmission du savoir, la justice sociale ou 
encore l’imaginaire comme outil de résistance 
et de transformation. 

Lancé en 2005, ce rendez-vous cinémato-

graphique annuel, organisé par l’Association 
Formes et couleurs oasiennes, vise à 
construire des ponts entre les deux rives de 
la Méditerranée, à sensibiliser autour de 
questions culturelles, sociales et environne-
mentales et à créer un espace de dialogue et 
d’échange d’idées. 

Le coup d’envoi de la 6e édition du 
Festival international du film 

d’Amman (premières œuvres) a été 
donné, mercredi soir dans la capitale 
jordanienne, avec la participation de 
23 pays, dont le Maroc. 

Placé sous le thème "Un monde 
sans scénario", le festival qui se pour-
suit jusqu'au 10 juillet, prévoit la pro-
jection de plus de 60 films, dont 23 
films arabes qui seront présentés 
pour la première fois et 16 films in-
ternationaux. 

La compétition officielle com-
prend quatre catégories, à savoir 
longs métrages arabes de fiction, 
longs métrages documentaires 
arabes, courts métrages arabes et 
films non arabes. 

Le film marocain "Your Mother", 
réalisé par Samira El Mouzghibati, 
est en lice dans la catégorie des longs 

métrages documentaires arabes, tan-
dis que "Chikha" de ses réalisateurs 
Ayoub Layoussifi et Zahoua Raji, et 
"Behind the Curtain's Edge" de 
Kacem Skalli, sont en compétition 
dans la catégorie des courts métrages 
arabes. 

Cette édition, qui a choisi l'Ir-
lande comme invitée d'honneur, pro-
pose un programme spécial 
célébrant la production cinématogra-
phique de ce pays. 

Dans une allocution de circons-
tance, la directrice du festival, Amira 
Ali, a noté que cette édition célèbre la 
profondeur de l’expérience humaine 
dans un monde volatile et en 
constante évolution. 

"La vie ne suit pas un scénario 
écrit, et les récentes années en sont 
l’excellente illustration", a-t-elle es-
timé. 

Plus de 25.000 festivaliers sont at-
tendus lors de la 2ème édition 

du Nostalgia Lovers Festival qui se 
tient en cette fin de semaine au parc 
Vélodrome de Casablanca, avec une 
programmation enrichie et des ex-
périences immersives inédites, ont 
annoncé les organisateurs, jeudi à 
Casablanca. 

S’exprimant lors d'une confé-
rence de presse, le producteur du 
festival et fondateur du concept, 
Othman Benabdeljelil, a indiqué 
que cette seconde édition vise à of-
frir une expérience encore plus in-
tense, inclusive et 
intergénérationnelle, notant que le 
Nostalgia Lovers Festival s’inscrit 
dans une volonté de célébrer les 
icônes musicales et la culture popu-
laire qui ont marqué plusieurs géné-
rations. 

Dans une déclaration à la MAP, 
M. Benabdeljelil a précisé que cette 
édition s’inscrit dans la continuité 
d’une démarche artistique centrée 
sur les musiques emblématiques 
des années 80 et 90, ajoutant que 
cette année encore, "nous avons 
misé sur des sonorités nostalgiques, 
avec une programmation alliant 
pop, danse et R’n’B, dans l’objectif 
de consolider la place du festival 
dans le paysage culturel et artis-
tique national". 

Parmi les nouveautés annoncées 
figure l’introduction du "Brunch 
Nostalgia", un événement festif et 
familial prévu le dimanche 6 juillet 
à partir de 14h, placé sous le signe 

de l’Espagne. "Cette formule hy-
bride réunira artistes espagnols, 
portoricains et danseuses de fla-
menco dans une ambiance anda-
louse conviviale, chic et accessible à 
toutes les générations", a indiqué M. 
Benabdeljelil. 

Interrogée par la MAP, la chan-
teuse britannique Shola Ama s’est 
dite ravie de participer à un festival 
"aussi remarquable", saluant une 
"formidable opportunité de se pro-
duire au Maroc". "Toute occasion de 
venir au Maroc est une bénédiction. 
Je suis très reconnaissante d’être 
ici", a-t-elle déclaré, soulignant le 
plaisir de partager la scène avec 
d’autres artistes des années 90. 

Revenant sur ses débuts, elle a 
décrit les années 90 comme "une 
époque vraiment spéciale pour la 
musique", insistant sur le lien émo-
tionnel que le public entretenait à 
l’époque avec les albums et les ar-
tistes, soulignant qu’aujourd’hui, 
"on écoute tellement de musique en 
continu qu’il est difficile de vrai-
ment s’attacher aux œuvres. Peut-
être qu’il nous manque un peu de 
mystère, d’excitation… Il faudrait 
parfois ralentir le rythme". 

Organisé par l’agence Public 
Events, cette manifestation cultu-
relle, devenue un rendez-vous at-
tendu de la scène musicale 
casablancaise, ambitionne de réunir 
un large public autour des grands 
classiques des années 80, 90 et 2000, 
en alliant musique live, scénogra-
phies immersives et animations 

rétro. S’agissant de la programma-
tion musicale, le festival mettra à 
l’honneur de véritables icônes de la 
scène internationale. Sachant que 
l’ouverture devrait avoir lieu ce 
vendredi avec Thomas Anders from 
Modern Talking, Londonbeat, Shola 
Ama, Boney M Xperience, Rozalla, 
Billy Crawford, 3T, Whigfield et 
Jeny Preston. 

La fièvre continue vendredi 4 
juillet, avec Lou Bega, Layzee aka 
Mr. President, Las Ketchup, Double 
You, Tania Evans – Original voice of 
Mr. Vain, Jenny from Ace of Base, 
Maxx, Bellini, Kelly O Former Ca-

pella et La Cassette DJ’s. 
Le samedi 5 juillet, c’est un final 

en apothéose avec Salomé de Bahia, 
Gibson Brothers, Montell Jordan, 
C+C Music Factory, Reel 2 Real, 
Tina the Rock show Experience, 
ATC et La Movida Ibiza. 

Outre les concerts, l’événement 
proposera un large éventail d’ani-
mations immersives et ludiques, 
notamment des bornes d’arcade, 
des flippers, des photobooths vin-
tage, un studio MTV reconstitué, 
ainsi qu’un concours de looks rétros 
et une offre culinaire pensée dans 
l’esprit des décenn
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Journées cinématographiques 
méditerranéennes de Chenini

Plus de 25.000 festivaliers attendus pour  
la 2ème édition du Nostalgia Lovers Festival 
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Participation marocaine 
au Festival international 
du film d'Amman
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L'Académie du Royaume 
du Maroc vient de pu-

blier l’ouvrage "La Nouvelle 
géographie du Maroc" (en 
trois volumes), un travail de 
référence qui offre une lecture 
actualisée, critique et pros-
pective des mutations géo-
graphiques que connaît le 
Royaume depuis le début du 
XXIe siècle. 

Cet ouvrage, dirigé par le 
professeur Mohamed Ber-
riane avec la contribution de 
34 chercheurs, s'inscrit dans 
une volonté de revisiter les 
équilibres territoriaux, les 
défis environnementaux, les 
recompositions régionales et 
les enjeux du développement 
durable dans le contexte na-
tional et global, relève l’Aca-
démie du Royaume du 
Maroc dans un communiqué. 

Dans ce sens, le profes-
seur Abdeljalil Lahjomri, se-
crétaire perpétuel de 
l’Académie du Royaume du 
Maroc a expliqué, dans la 
préface de l'ouvrage, qu’en 
mettant entre les mains des 
lecteurs l’ouvrage Nouvelle 
géographie du Maroc, il rend 
un hommage mérité à la re-
marquable mobilisation 
d’une équipe regroupant 34 
auteurs marocains et étran-
gers. 

Et d'ajouter qu'en 50 cha-
pitres répartis sur 3 volumes, 
ces auteurs font le tour d’un 

pays entre deux mers, dont 
les racines sont africaines, et 
qui n’oublie pas de conforter 
son horizon de fraternisation 
en ouvrant son feuillage aux 
autres, pour reprendre une 
formule chère à Sa Majesté le 
Roi Hassan II. 

A l’heure où le Maroc ac-
célère ses chantiers de moder-
nisation, de régionalisation 
avancée et d’intégration afri-
caine, les questions géogra-
phiques revêtent une 
importance stratégique. Le 

pays se trouve à la croisée de 
plusieurs dynamiques: urba-
nisation croissante, déséquili-
bres régionaux persistants, 
pressions environnementales, 
changement climatique, mais 
aussi montée de nouvelles ré-
gions motrices et affirmation 
des périphéries. 

"La Nouvelle géographie 
du Maroc" explore ces trans-
formations à travers une 
grille d’analyse fine, fondée 
sur des données récentes, des 
cartes thématiques, des 

études de cas régionales et 
des analyses pluridiscipli-
naires. 

Fruit de la collaboration 
entre universitaires, cher-
cheurs en géographie, urba-
nistes, sociologues et experts 
en aménagement du terri-
toire, cet ouvrage se veut à la 
fois un outil de connaissance 
et un support de réflexion 
pour les décideurs, les étu-
diants, les enseignants et les 
acteurs du développement, 
conclut la même source. 
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Le Théâtre Riad Sultan de Tanger a 
concocté, pour sa programmation du 
mois de juillet, une palette d'événe-
ments culturels et de soirées, où se mê-
lent beauté, émotion et créativité. 

Tout au long du mois de juillet, la 
scène tangéroise vibrera au rythme 
d’un programme éclectique, conju-
guant mémoire du patrimoine et souf-
fle de modernité. Un voyage sensoriel, 
entre héritage et expression contempo-
raine, où chaque soirée promet son lot 
d’évasion et d’émerveillement. 

La programmation s’ouvrira en mu-
sique, ce vendredi 4 juillet, avec un 
concert exceptionnel de l’Ensemble 
"Fils et Filles de Zeryab", dédié aux so-
norités andalouses et spirituelles. 

Sous la direction de Mohamed Ben 
Allal El Awami, la formation tangé-
roise, fondée en 2001, continue d’incar-
ner avec ferveur l’âme d’un patrimoine 

vivant, transmis avec passion aux géné-
rations montantes et salué bien au-delà 
des frontières. 

Le 5 juillet, place au théâtre avec la 
pièce "Les Captives", une plongée bou-
leversante dans l’intimité d’une femme 
à l’aube d’une décision vitale. Un huis 
clos psychologique intense, signé Ilyass 
Bouchri, porté par l’interprétation sai-
sissante de Hind Afilal, Loubna Yous-
sef, Omaïma Benayad et Montassir 
Amhimid. 

Le public découvrira, le 12 juillet, 
"Cherophobia", un spectacle à la croisée 
du théâtre et de la danse contempo-
raine, où les corps deviennent langage 
et les émotions, chorégraphie. Une mise 
en scène audacieuse signée Reda El 
Azami, sublimée par les performances 
de Lina Sallami, Karim Chantouf et Ab-
derrahim Amour, pour questionner nos 
rapports contrariés à l’amour et à la 

joie. 
Le 18 juillet, cap sur l’innovation 

musicale avec "ARCADE", un univers 
sonore hybride imaginé par la pianiste 
Radia Bakkali. Un concert-expérience, 
où les accords classiques flirtent avec 
les textures électroniques, plongeant le 
spectateur dans un monde visuel et au-
ditif, entre réalité et pixel art, à la fron-
tière des jeux vidéo et de la narration 
musicale. 

La mémoire et les lettres seront à 
l’honneur, le 25 juillet, avec un hom-
mage vibrant à Mohamed Choukri, 
dans le cadre de la 19ème édition du 
Festival Twiza. 

Placé sous le thème "L’audace du 
dire: un itinéraire en marge", le 17ème 
rendez-vous littéraire de cette manifes-
tation revisitera l’œuvre incontourna-
ble de cet écrivain de la liberté brute, en 
présence d’auteurs et critiques venus 

de divers horizons: Rabia Raihane, 
Driss Allouch, Sami Ahmed et Musta-
pha Akalay Nasser, sous la modération 
éclairée d’Abdelatif Benyahia et Ikram 
Abdi. 

Le rideau tombera en beauté, le 26 
juillet, avec un grand concert flamenco 
signé Carmen Beltrán et sa famille, 
venus spécialement de Málaga, cœur 
battant de cet art séculaire. 

Voix profonde, cordes vibrantes, 
percussions et danse endiablée... tout 
un univers de passion et de feu pour cé-
lébrer les bulerías, les tangos et les so-
leares, dans une ambiance où l’âme 
andalouse se donne sans retenue. 

Le théâtre Riad Sultan promet ainsi 
au public des soirées inoubliables, où 
chaque instant sera promesse d’émo-
tion et d’évasion et où les frontières 
s’effacent pour laisser place à la magie 
des mots, des gestes et des sons. 

Parution de l'ouvrage  
"La Nouvelle géographie du Maroc"

Bouillon de culture

Théâtre Riad Sultan de Tanger 

Une programmation éclectique  
et vibrante pour le mois de juillet

Hommage 
 
La Bibliothèque d'Alexandrie a 

annoncé avoir choisi feu Mohamed 
Benaïssa, intellectuel et ancien mi-
nistre marocain, comme personna-
lité de la 20e édition de sa Foire 
internationale du livre, prévue du 7 
au 21 juillet. 

Dans un communiqué, le direc-
teur de la Bibliothèque, Ahmed 
Zayed, a rappelé que l'ex-diplo-
mate, décédé en mars dernier, fut 
membre de son conseil d’adminis-
tration. 

Organisée en collaboration avec 
l’Autorité égyptienne générale du 
livre et l’Union des éditeurs égyp-
tiens et arabes, cette édition ac-
cueille 78 maisons d’édition 
d’Egypte et d'ailleurs. 

Un pavillon dédié à l’enfance 
réunira plus de 15 éditeurs, a fait 
savoir M. Zayed, précisant que le 
programme culturel prévoit l'orga-
nisation de 215 événements, avec la 
participation de 800 intervenants et 
conférenciers. 

Il s'agit de conférences, d’ate-
liers, de tables rondes et d'autres ac-
tivités axées notamment sur le 
soutien à la jeunesse, aux femmes et 
aux enfants, ainsi que de rencontres 
culturelles touchant au patrimoine, 
à la poésie, à la littérature, à la tech-
nologie, à la psychologie et aux 
sports. 

Cette édition verra aussi la re-
mise le 17 juillet des prix du Grand 
concours de la lecture lancé par la 
Bibliothèque d'Alexandrie, lors 
d'une cérémonie en présence d’un 
parterre d’écrivains, d’intellectuels 
et de figures culturelles. 
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Numéro 1 aux palmarès, villas de
luxe, jets privés, fêtes arrosées
avec le gotha du showbiz: la star
du hip-hop P. Diddy a souvent

été présentée comme un personnage "plus
grand que nature" à son procès. Mais il en-
court désormais des années sous les verrous.

Ambassadeur du hip-hop de la côte est
américaine, crédité pour avoir transformé ce
genre musical en véritable machine commer-
ciale, Sean Combs, de son vrai nom, a mar-

qué les trois dernières décennies, donc
presque la genèse de ce genre musical.

Il apparaît vieilli, les cheveux grisonnants,
lisant un livre intitulé "Le pouvoir de la pen-
sée positive" à son procès pour trafic sexuel
dans un tribunal de New York. Depuis le
début mai, il y est régulièrement convoyé de-
puis une prison réputée pour son insalubrité,
un lieu contrastant avec les villas de luxe aux-
quelles ce père de sept enfants, de quatre
mères différentes, s'était habitué.

Ce procès suivi par de nombreux fans
symbolise le chapitre le plus sombre dans la
vie tumultueuse de ce natif  du quartier
d'Harlem, à New York, qui a longtemps in-
carné une forme de rêve américain.

Né le 4 novembre 1969, et élevé par sa
mère après la mort brutale de son père, as-
sassiné alors que lui n'avait que deux ans, P.
Diddy a accompagné depuis les années 1990
l'expansion du hip-hop, une culture margi-
nale devenue genre dominant et qui brasse
des milliards.

Lui-même a bâti un empire financier en
se diversifiant dans l'alcool et la mode, s'éri-
geant en chantre d'un rap qui affiche ses
signes ostentatoires de richesse.

En 2019, le magazine spécialisé Forbes
estimait à 740 millions de dollars sa fortune
personnelle, qui aurait fondu sous le poids
d'investissements hasardeux et de sa réputa-
tion entachée par les accusations de trafic
sexuel.

S'il a été exonéré mercredi de ce chef
d'accusation, un jury l'a toutefois reconnu
coupable de deux chefs de transport de per-
sonnes liées à la prostitution, des crimes pas-
sibles de 20 ans de prison.

Sean Combs fait ses premiers pas dans

l'industrie musicale comme stagiaire en 1990
chez Uptown Records, label où il devient re-
cruteur de talents.

Le jeune loup se construit une réputation
d'organisateur de soirées qui ne fera que
grandir avec sa notoriété. Et ce malgré le
drame survenu lors d'un concert et match de
basket-ball qu'il supervise à New York en
1991: neuf  personnes meurent dans une
bousculade car trop de billets ont été vendus.

Accusé d'avoir négligé la sécurité, il fait
face à une série de procès. Uptown Records
s'en sépare. P. Diddy en profite pour fonder
son propre label, Bad Boy Records, et lancer
sa fulgurante ascension.

Connu pour avoir produit le premier
album de la reine du hip-hop soul Mary J.
Blige, il fait de son disciple et ami, le rappeur
The Notorious B.I.G., le roi de la côte Est
en 1994, avec son premier album "Ready to
Die". La même année, Sean Combs devient
rappeur à succès sous le nom de "Puff
Daddy". Son album "No Way Out" (1997)
se hisse au sommet du Billboard et s'impose
comme un classique du genre grâce à plu-
sieurs tubes, dont "Can't Nobody Hold Me
Down". En parallèle, le nabab soigne son
image bling-bling. Sa relation avec l'actrice et
chanteuse Jennifer Lopez à la fin des années
1990 le rend encore plus connu. Ses "White
Parties", où l'on s'habille en blanc, données
près de New York sont le rendez-vous de
toutes les célébrités.

De 2007 à 2018 environ, il fréquente la
chanteuse Casandra Ventura, de son nom
d'artiste Cassie, qui portera plus tard plainte
contre lui et dont le témoignage sera au
coeur du procès retentissant pour trafic
sexuel.

S'il a été acquitté des accusations de trafic
sexuel, ce procès a révélé la violence de
l'homme, le contrôle qu'il exerçait sur ses pe-
tites amies et ses obsessions pour les "freak-
offs".

Habitué du gala du Met, épicentre des
mondanités à New York, P. Diddy était cette
année absent, car assigné au box des accusés.

P. Diddy

Du bling-bling à la prison

Le procès de P.Diddy
suivi par de nombreux
fans symbolise le 
chapitre le plus sombre
dans la vie tumultueuse
de ce natif du quartier
d'Harlem, à New York,
qui a longtemps 
incarné une forme de
rêve américain 

“
Depuis le début mai,
P.Didd y est 
régulièrement convoyé
depuis une prison 
réputée pour son 
insalubrité, un lieu
contrastant avec 
les villas de luxe 
auxquelles ce père de
sept enfants, de quatre
mères différentes,
s'était habitué 

“
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CAN féminine

Le nouveau trophée de la 
compétition dévoilé à Casablanca

La Confédération africaine de football
(CAF) a dévoilé, mercredi à Casa-
blanca, le tout nouveau trophée de la

Coupe d’Afrique des nations (CAN) fémi-
nine, prévue du 5 au 26 juillet courant au
Maroc, un symbole fort de l’essor et de la re-
connaissance du football féminin à travers le
continent africain.

Ce nouveau trophée a été dévoilé lors
d'une cérémonie en partenariat avec le spon-
sor TotalEnergies, marquée par la présence de
figures emblématiques du football féminin
africain dont des joueuses et des entraîneuses.

Inspiré directement du trophée de la
CAN masculine, le nouveau trophée de la
CAN féminine va bien au-delà d’une simple
récompense : il incarne, selon la CAF, une cé-
lébration de l’égalité, de l’unité et de l’excel-
lence.

Son esthétique présente des pétales iden-
tiques s’élevant en spirale, chacun représen-
tant une nation participante. Ensemble, ils
forment la silhouette d’une fleur en pleine
éclosion.

Du cœur de cette structure florale émerge
une sphère dorée, discrètement texturée
comme un ballon de football. Ornée d’une
carte d’Afrique en or brillant, elle reflète,
d'après la CAF, l’ambition, la fierté et l’in-
fluence mondiale du continent dans le foot-

ball féminin.
Confectionné en argent étincelant et en or

mat, le corps du trophée est cerclé d’un an-
neau doré gravé du logo de la CAF, marquant
l’engagement de la Confédération à valoriser

le football féminin dans ses 54 associations
membres. Sa base, en marbre blanc repose sur
des lignes dorées et porte le nom de la com-
pétition en lettres d’or mat.

Présente lors de la cérémonie de présen-

tation du nouveau trophée de la CAN fémi-
nine, la coach marocaine de l'équipe féminine
du TP Mazembe, Lamia Boumehdi, s'est dite
honorée de participer à cet événement, se fé-
licitant de "la révolution" que connaît le foot-
ball féminin africain ces dernières années.

Championne de la dernière Ligue des
champions africaine féminine, organisée au
Maroc, avec le club RD congolais, Mme Bou-
mehdi a mis en avant l'intérêt grandissant
pour le football féminin à l'échelle continen-
tale et son développement aussi bien sur le
plan technique, tactique que physique.

S'agissant de la CAN féminine (Maroc-
2024), l'entraîneuse marocaine a dit s'attendre
à ce que cette compétition soit un succès à
tous les niveaux, d'autant que le Maroc a tous
les atouts pour réussir l'organisation d'événe-
ments sportifs d'envergure, évoquant notam-
ment les infrastructures sportives de grande
qualité dont dispose le Royaume.

La CAN féminine connaîtra la participa-
tion de 12 équipes réparties en 3 groupes. Le
Maroc, pays hôte, a hérité du groupe A aux
côtés de la Zambie, du Sénégal et de la RD
Congo.

Le groupe B comprend le Nigeria, la Tu-
nisie, l'Algérie et le Botswana, tandis que le
groupe C est composé de l'Afrique du Sud,
du Ghana, du Mali et de la Tanzanie.

Khadija Illa : La montée en puissance du football 
féminin national, fruit d'un travail colossal

La montée en puissance du football féminin
marocain est le fruit d'un travail "colossal"
entrepris par les différents intervenants, a

souligné la présidente de la Ligue nationale de
football féminin (LNFF), Khadija Illa.

"Les résultats positifs des équipes nationales
féminines, toutes catégories d’âge confondues,
lors des différentes manifestations continentales
et mondiales montrent que nous sommes sur la
bonne voie", a souligné Mme Illa dans un entre-
tien à la MAP.

Dans ce sens, la présidente de la LNFF a fait
observer que l'essor du football féminin national

est devenu une source d’inspiration pour plu-
sieurs pays.

Le football féminin national, a-t-elle relevé,
connaît "une tendance ascendante" et s'illustre
désormais à l’international, précisant que de plus
en plus de joueuses marocaines font leurs preuves
dans des championnats européens et arabes.

A cet égard, Mme Illa a mis en avant les ef-
forts de la Fédération Royale marocaine de foot-
ball (FRMF) en matière notamment de
formation de haut niveau et de cursus sport-
études.

Par ailleurs, la présidente de la LNFF s'est fé-

licitée du niveau du championnat national fémi-
nin, en particulier après la mise en application du
contrat programme pour la période 2020-2024.

"Nous sommes sur la bonne voie pour pro-
fessionnaliser davantage le championnat national
féminin de football", a-t-elle dit, notant, toutefois,
la nécessité de promouvoir la pratique du football
auprès des jeunes filles au sein de la société.

Pour ce qui est de la Coupe d’Afrique des na-
tions (CAN), Mme Illa a indiqué que l’équipe na-
tionale, dont l'objectif  est de garder le trophée à
la maison, n'aura pas la tâche facile face à des
équipes africaines de plus en plus compétitives et
motivées qui visent également le sacre continen-
tal.

Selon la responsable, il est important de
montrer que la qualification à la finale (perdue
contre l'Afrique du Sud) lors de la précédente édi-
tion de la CAN féminine organisée en 2022 au
Maroc n’était pas le fruit du hasard, mais le résul-
tat d’un travail intense à tous les niveaux.

Concernant le choix porté sur le Maroc par
la Confédération africaine de football pour ac-
cueillir la CAN féminine pour la deuxième fois
consécutive, Mme Illa a indiqué qu'il reflète la
confiance dont jouit le Maroc auprès des ins-
tances sportives internationales pour l'organisa-
tion d’événements sportifs d'envergure, grâce
notamment au climat de stabilité dans le
Royaume et à des infrastructures sportives et
d’hébergement de grande qualité.

"La crédibilité et l’engagement du Royaume

font de lui un partenaire fiable et de confiance
sur la scène sportive continentale et internatio-
nale", a-t-elle ajouté.

Et de conclure que la CAN féminine se dé-
roulera, comme à l’accoutumée, dans les meil-
leures conditions en termes d’organisation et de
professionnalisme.

Par Mohamed Benmassaoud
(MAP)

Sport

Victoire en amical de
l’EN féminine U20
La sélection marocaine féminine des

moins de 20 ans de football a battu son
homologue béninoise par 3 buts à 2, mer-
credi en match amical disputé au stade mu-
nicipal de Kénitra.

Les buts de l'équipe marocaine ont été
marqués par Hafsa Houmaid (10è), Inas
Aboucharif  (19è) et Jade Mokhtari (30è).

La sélection marocaine avait battu le
même adversaire (4-2), en amical égale-
ment, le 27 juin dernier.

Ces deux matches amicaux s'insèrent
dans les préparatifs de l'équipe nationale
féminine U20 en perspective des pro-
chaines échéances.
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Les internationaux marocains Achraf  Hakimi et Yassine
Bounou figurent dans l'équipe type des huitièmes de finale
du Mondial des clubs, selon la Fédération internationale de
football (FIFA).

Ce choix s'est basé sur la performance exceptionnelle des
deux joueurs marocains, d'autant plus que Hakimi a signé la
quatrième réalisation du Paris Saint-Germain face à l'Inter
Miami (4-0).

De son côté, Yassine Bounou, auteur d'arrêts spectacu-
laires avec son club saoudien d'Al Hilal en huitièmes de finale
face à Manchester City (4-3), a été récompensé de la meil-
leure note de son équipe (8.9).

En quart de finale, Al Hilal, qui a renforcé ses rangs le
temps de ce Mondial par le recrutement de l’attaquant ma-
rocain Abderrezak Hamdallah,  sera opposé à Fluminense,
tandis que le PSG  affrontera le Bayern Munich.

Mondial des clubs
Hakimi et Bounou dans le Onze type des 8èmes de finale

Thiago Silva, 40 ans toujours “monstro”

Fluminense, qui vise une place en demi-fi-
nale du Mondial des clubs, vendredi à Or-
lando face à la surprenante équipe
saoudienne d'Al-Hilal, sait qu'il peut

compter sur "O Monstro" Thiago Silva, toujours
intraitable en défense malgré ses 40 ans.

"Boys don't cry". Dans cet indémodable tube
de 1979, Robert Smith, leader des Cure, conteste
avec ironie l'idée selon laquelle les hommes ne de-
vraient pas pleurer. L'ancien international brésilien,
lui, n'a jamais eu peur d'exprimer ses émotions sur
un terrain et tant pis pour la soi-disant invulnéra-
bilité masculine, qui prévaut souvent dans le foot.

Les larmes de Thiago Silva, c'est en effet tout

une histoire, car elles ont coulé plusieurs fois sur
ses joues au cours de sa brillante carrière.

Celles restées à la postérité - à ses dépens - da-
tent du Mondial-2014 disputé dans son pays où la
pression était immense. Juste avant la séance de tirs
au but finalement remportée face au Chili en 8e de
finale, alors que tous ses coéquipiers s'étaient ras-
semblés, lui s'était isolé, assis sur un ballon, et avait
pleuré. Une attitude que beaucoup ont jugé indigne
d'un capitaine de la Seleçao.

Il y a eu aussi celles, plus convenues, lors de
son dernier match avec le Paris-SG en 2020 après
huit ans passés dans la capitale, d'autres qui ont ac-
compagné son message de remerciements aux fans

de Chelsea pour son ultime rencontre avec les
Blues (2024), jusqu'à celles de dimanche, après la
qualification de Fluminense en quarts, en battant
l'Inter Milan (2-0).

Ces larmes furent cependant de joie, égale-
ment motivées par le souvenir de son ancien club,
l'AC Milan, grand rival de son adversaire du jour.
"Je pense que les supporteurs sont contents du ré-
sultat", expliqua-t-il après coup.

Il est acquis depuis longtemps que Thiago
Silva est un émotif  qui s'assume. Mais ce serait trop
vite oublier à quel point le stoppeur brésilien est
avant tout un roc, un guerrier, qui ne lâche rien et
reste une redoutable force dissuasive pour les at-
taques adverses.

D'où son surnom "O Monstro" (Le Monstre)
dont l'affubla en 2007 Fernando Henrique, alors
gardien de but de Fluminense, pour le féliciter
après une action défensive impressionnante. Le
surnom a été vite adopté par les fans et l'a suivi en
Europe.

Revenu l'an passé dans son club formateur sis
à Rio de Janeiro, Thiago Silva semble vivre une
cure de jouvence durant ce Mondial des clubs à 32
participants, entouré d'autres vétérans en défense,
Fabio le gardien âgé de 44 ans et Samuel Xavier
(35 ans) son binôme de la charnière centrale.

Malgré une cuisse douloureuse et une chaleur
étouffante à Charlotte, il a tenu son rang, impérial,
face aux Intéristes de l'Argentin Lautaro Martinez.

"Il faisait trop chaud pour jouer, mais nous
sommes Fluminense - et aujourd'hui, nous avons

mérité de gagner." Des mots empreints de fierté,
celle d'un leader qui, s'il n'a évidemment plus ses
jambes de vingt ans, continue de briller par un for-
midable sens du placement et une lecture du jeu
remarquable. Ce qui explique en partie pourquoi
"Flu" n'a encaissé qu'un seul but sur ses six derniers
matches.

Autant d'atouts qui ne seront pas de trop face
aux attaquants d'Al-Hilal, qu'il convient de ne plus
sous-estimer dans ce Mondial des clubs, tant leur
capacité à se projeter et à faire mal à l'adversaire a
été criante contre Manchester City, en plein nau-
frage défensif  en 8e de finale (4-3 a.p.).

"O Mostro", lui, ne prendra certainement pas
à la légère cet adversaire, car il a un objectif  bien
en tête: "ce que je souhaite le plus à la fin de ma
carrière, c'est de remporter un titre avec ce maillot".

Programme 

Huitièmes de finale
Vendredi
20h00 : Fluminense-Al Hilal
Samedi 
02h00 : Palmeiras-Chelsea
17h00 : Paris-Saint Germain-Bayern

Munich
21h00 : Real Madrid Borussia Dort-

mund

L'attaquant portugais de Liver-
pool Diogo Jota et son frère
sont morts durant la nuit de

mercredi à jeudi dans un accident de la
route dans le nord-ouest de l'Espagne, a-
t-on appris auprès de la Garde civile.

L'accident a eu lieu vers 00h30 sur
une autoroute de la province de Zamora,
au niveau de la commune de Cernadilla.
Le véhicule a fait une "sortie de route"
avant de prendre feu, a indiqué la Garde
civile.

Selon les premiers éléments de l'en-
quête, l'accident pourrait avoir été pro-
voqué par un pneu qui aurait éclaté au
moment où la voiture était en train d'ef-
fectuer un dépassement, a précisé cette
source.

Les deux passagers, Diogo Jota et
son frère Andre, lui aussi footballeur
professionnel en deuxième division por-
tugaise, étaient décédés lorsque les ser-
vices d'urgence sont arrivés, d'après la
Garde civile.

Diogo Jota, 28 ans, était arrivé à Li-
verpool en 2020. Il a joué depuis un rôle
central dans les succès engrangés par les

Reds, dont le titre de champion d'Angle-
terre la saison dernière.

L'international portugais (48 sélec-
tions, 14 buts), qui a remporté une
deuxième Ligue des nations avec la Sele-
çao il y a un mois, avait annoncé voilà
quelques jours s'être marié le 22 juin, en
publiant sur le réseau social X des pho-
tos de la cérémonie.

Mort de Diogo Jota dans un 
accident de la route en Espagne

L'international algérien Youcef  Belaïli, qui
vient de disputer le Mondial des clubs
avec son club de Tunis, a été interpellé

mercredi matin à l'aéroport de Roissy après une
altercation avec du personnel d'Air France, avant
d'être libéré dans la soirée, a appris l'AFP auprès
du parquet de Bobigny.

L'attaquant âgé de 33 ans avait été placé en
garde à vue, accusé de s'en être pris au personnel
navigant lors d'un vol Air France entre New
York et Paris. Il avait été arrêté à sa descente
d'avion à Paris, où il devait effectuer une corres-
pondance pour l'Algérie.

Sa garde à vue a été levée en fin d'après-midi

pour infraction insuffisamment caractérisée,
selon le ministère public.

D'après les déclarations de son père Hafid
Belaïli au journal algérien Ennahar, l'altercation
a pour origine l'obligation de mettre une ceinture
de sécurité à son jeune fils.

"Mon fils Youcef  a subi une injustice à l'aé-
roport Charles-de-Gaulle en France (...) La po-
lice française a humilié mon fils bien qu'il soit un
joueur international", a-t-il dit au média algérien.

Des vidéos publiées sur les réseaux sociaux
montrent la police française emmener mercredi
matin l'international algérien (54 sélections) les
menottes aux poignets à l'aéroport.

La compagnie Air France a confirmé à
l'AFP avoir demandé une présence policière à
l'arrivée de ce vol "en raison du comportement
inapproprié d'un client envers l'équipage", pré-
cisant que son personnel de bord avait déposé
plainte.

L'ancien joueur d'Angers, Brest et Ajaccio,
en Ligue 1, évolue depuis une saison à l'Espé-
rance sportive de Tunis (EST), avec qui il a dis-
puté le Mondial des clubs aux Etats-Unis.

Le club tunisois a été éliminé à l'issue de la
phase de groupes avec une victoire et deux dé-
faites, la dernière face à Chelsea le 25 juin à Phi-
ladelphie.

Interrogé par l'AFP, le club de l'Espérance
de Tunis n'a pas voulu commenter l'affaire.

Youcef Belaïli relâché après
son arrestation à Roissy 
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Expresso

Ingrédients 
 
5 pêches mures (plusieurs variétés) 
Le jus 1/2 citron 
700 ml d'eau 
Des glaçons 
 
Instructions de cuisine 
  
Lavez et égouttez les pêches et le citron. 
Coupez les pêches en deux, ôtez le noyau puis coupez en morceaux. 
Coupez le citron en deux puis pressez la moitié. 
Dans le bol du mixeur mettez les morceaux de pêches, le jus de citron 

1 verre d'eau. 
Ensuite mixez le tout jusqu'à ce qu'il reste plus de morceaux de fruit. 
Ensuite incorporez le reste d'eau et mixez. 
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Recettes

L'envol des prix du cacao sur le mar-
ché international profite aux pro-

ducteurs équatoriens qui avaient misé 
sur la fève plutôt que sur la banane, 
dont le pays est le premier exportateur 
mondial, les revenus générés dépassant 
même ceux de l'exploitation minière. 

Sur la côte pacifique de l'Equateur, 
la vie a changé pour les agriculteurs qui 
avaient parié sur la culture de cacaoyers. 

Autrefois, le prix du cacao "était 
très bas et on avait juste assez (d'argent) 
pour entretenir la ferme", mais au-
jourd'hui "j'envisage de faire des écono-
mies, de décrocher un crédit et d'acheter 
un autre terrain" pour étendre les cul-
tures, s'enthousiasme Cergio Lema, 50 
ans, interrogé par l'AFP. 

Dans sa ferme située à Milagro, 
près de Guayaquil (sud-ouest), les fèves 
de cacao sont séchées sur le sol puis 
conditionnées dans des sacs pour l'ex-
portation. 

Le quintal (100 kilos) vendu à un 
grossiste lui rapporte aujourd'hui 350 
dollars, contre une centaine avant l'en-
vol des cours en raison des sécheresses et 
des ravages de parasites sur les planta-

tions de Côte d'Ivoire et du Ghana, les 
principaux producteurs mondiaux. 

La tonne de cacao est cotée à 9.000 
dollars sur le marché international. En 
octobre 2024, elle a atteint un plus haut 
niveau à 12.000 dollars. 

L'augmentation des prix depuis fin 
2023 profite à la balance commerciale 
de l'Equateur, dont l'économie dépend 
largement de l'exploitation des res-
sources naturelles. 

En 2024, le cacao équatorien a gé-
néré 3,6 milliards de dollars de revenus, 
soit 600 millions de plus que l'exploita-
tion minière. 

Entre septembre et mars, les expor-
tations de cacao (2,9 milliards de dollars) 
ont même dépassé en valeur le secteur 
de la banane, une première en soixante 
ans, selon la Banque centrale. La banane 
a ensuite relevé la tête, mais le cacao la 
suit de près. 

L'Equateur est le principal exporta-
teur de cacao dit "fin et aromatique", 
très prisé en cuisine. La variété Arriba, 
une des plus reconnues et appréciées à 
travers le monde, est originaire de ce 
pays sud-américain. Son goût raffiné 

aux notes fleuries de jasmin, de violette 
ou de lavande présente une teneur en 
amertume modérée pour plus de fi-
nesse et de subtilité. 

En Equateur, 90% de la production 
de cacao est issue d'une variété géné-
tique, le CCN-51, un clone créé dans les 
années 80 pour résister aux ravageurs. 

"La prospérité actuelle n'est pas une 

coïncidence, nous récoltons les fruits de 
nombreuses années d'investissement 
privé et de recherche dans une variété 
résistante", affirme Ivan Ontaneda, pré-
sident de l'Association nationale des ex-
portateurs et industriels de cacao de 
l'Equateur (Anecacao). 

Benjamin Rosales, administrateur 
d'une exploitation de 100 hectares de 

cacao, se réjouit de prix "compétitifs" 
qui lui permettent "d'investir". 

Marco Vasquez, 42 ans, a lui mo-
dernisé sa ferme dans la province de Los 
Rios, dans le sud-ouest du pays. "Avec 
les prix d'avant, il n'était pas possible 
d'investir", dit-il. Là, j'ai racheté des se-
mences, j'ai construit un petit pont 
pour traverser l'estuaire qui inondait 
auparavant les plantations". 

Anecacao estime qu'environ 
400.000 producteurs et exportateurs 
ont bénéficié de la hausse des prix. 
Mais, revers de la médaille, ils sont dés-
ormais la cible d'extorsions dont le 
nombre de cas recensés a, selon le gou-
vernement, presque quadruplé entre 
2022 et 2024. 

L'attrait pour la culture de cacao 
alimente également la déforestation, 
ont alerté en 2024 plusieurs ONG. 

La Commission européenne n'a ce-
pendant pas classé l'Equateur dans sa 
première liste des pays à risque pour la 
production de matières premières po-
tentiellement liées à la déforestation et 
à la dégradation des forêts, publiée fin 
mai. 

Drones, cellule de crise, messages 
d'alerte: la Bulgarie est en ébulli-

tion depuis l'apparition il y a quatre 
jours d'une vidéo et d'empreintes d'un 
mystérieux prédateur, probablement 
une panthère noire. 

L'animal aurait été aperçu jeudi 
soir dans un parc des environs de Shu-
men, ville de près de 80.000 habitants 
située dans le nord-est du pays. 

"Nous n'avons pas d'informations 
nouvelles pour le moment, les re-
cherches se poursuivent", a déclaré 
lundi à l'AFP Diyan Dimitrov, vice-
gouverneur de la région qui tient dés-
ormais un point quotidien. 

La préfecture a rapidement mis 
sur pied une équipe en coopération 
avec la police et les services forestiers, 
les riverains ayant reçu sur leur télé-
phone des avertissements appelant à 
éviter la zone en question. 

Pour tenter de localiser la bête, les 
enquêteurs ont eu recours à des 
drones équipés d'une caméra ther-
mique, posant aussi des pièges et des 
appâts. Sans succès pour l'instant. 

Des experts ont aussi disserté sur 
l'identité du félin, concluant après 
analyse des rares images disponibles 
qu'il s'agissait sans doute d'un léopard. 

La vidéo à l'origine de tout ce ta-
page, montrant une silhouette noire à 
la longue queue, est devenue virale sur 
les réseaux sociaux, où circulent aussi 
des centaines de montages et d'images 
générées par intelligence artificielle 
dans ce pays des Balkans abreuvé de 

fausses informations. 
On y voit par exemple l'acteur 

américain Chuck Norris, super-héros 
régulièrement raillé sur internet, te-
nant le félin en laisse. 

Une chanson a même vu le jour, 
attirant plus de 75.000 vues en 24 
heures. 

Derrière l'humour, les autorités 
insistent sur le danger réel: "ce n'est pas 
un animal domestique, mais un pré-
dateur qui chasse", a rappelé dans les 
médias Gueorgui Krustev, directeur 

d'un parc naturel national. 
Selon la police, l'animal a pu 

s'échapper d'un zoo privé alors que 
l'élevage illégal de grands félins est 
prisé de certains représentants du 
crime organisé désireux d'afficher leur 
richesse. 

En 2023, la police berlinoise avait 
lancé une vaste opération pour retrou-
ver ce qu'elle pensait être une lionne, 
mais les experts ont conclu plus tard 
qu'il s'agissait en fait probablement 
d'un sanglier. 

En Equateur, les producteurs de cacao se frottent les mains  

Smoothie aux pêches 
La traque d'une mystérieuse  
panthère met la Bulgarie en émoi
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